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Méthodologie



13 164 Français âgés de 
18 ans et plus ont 

répondu à la 
consultation nationale 
du 1er au 15 septembre 

2025

Méthodologie des 5 consultations réalisées
Enquêtes réalisées par Internet via un questionnaire mis en ligne sur l’ensemble des pages des sites d’ICI (ici.fr) et de France 3 Régions

23 478 Français âgés de 
18 ans et plus ont 

répondu à la 
consultation nationale 

du 6 au 29 octobre 
2025

27 546 Français âgés de 
18 ans et plus ont 

répondu à la 
consultation nationale 
du 17 novembre au 3 

décembre 2025

15 865 Français âgés de 
18 ans et plus ont 

répondu à la 
consultation nationale 
du 22 décembre 2025 

au 7 janvier 2026

20 978 Français âgés de 
18 ans et plus ont 

répondu à la 
consultation nationale 

du 26 janvier au 11 
février 2026

ENVIRONNEMENT
Que faire face au 

dérèglement 
climatique ? 

SANTE
Comment être 

mieux soigné près 
de chez soi ? 

MOBILITES
Voiture, vélo, transports 
en commun, comment 

mieux circuler dans 
votre commune ? 

EDUCATION
Quelle école demain 
pour nos enfants ?

VIVRE ENSEMBLE
Plus de solidarité, moins 

d’incivilités, comment 
mieux vivre ensemble ?

DES CONSULTATIONS NATIONALES REPRÉSENTATIVES DES OPINIONS DES FRANÇAIS. Dans chaque consultation, une pondération a été appliquée aux résultats afin que la structure de la population 
des personnes ayant participé soit identique à celle de la population française en termes de sexe, âge, d’activité, de catégorie de commune et de région de résidence (les répondants pour la Corse ont 
été intégrés à l’ensemble PACA+Corse). Ces pondérations ont permis d’assurer la représentativité nationale des opinions présentées.



Principaux
enseignements



Priorités des Français pour le prochain mandat municipal : les informations à retenir
Diagnostics et solutions attendues par les citoyens, les principaux enseignements issus des consultations

Pour le prochain mandat municipal, les Français placent en tête des priorités de leur maire la sécurité et la lutte contre les incivilités (55%), 
la santé (55%) et l’éducation (52%).

Le contexte est préoccupant en matière de sécurité et d’incivilités.

• 61% des Français déclarent que le manque de respect du code de la route est un problème important dans leur commune et ils sont également nombreux à aborder des problèmes 
liés au trafic de drogue (35%), aux vols et cambriolages (35%) et aux dépôts sauvages de déchets (46%).

• Pour y remédier, ils attendent des solutions sécuritaires autant que citoyennes : la généralisation de la vidéoprotection (71%), l’armement des policiers municipaux (57%), la 
sensibilisation des habitants à adopter de bons comportements citoyens (56%) et le renforcement des liens entre les générations (48%). 

• La sécurité et la lutte contre les incivilités est plus nettement encore la priorité numéro 1 pour les hommes (57%), les ouvriers (62%), les 50-64 ans (60%) et les 65 ans et plus (56%) 
ainsi que, sur le plan territorial, chez les habitants des Métropoles (64%) et dans les régions Grand Est (62%), PACA (61%), Ile-de-France (59%), Auvergne-Rhône-Alpes (56%) et 
Hauts-de-France (55%).

Sur le plan de la santé, 6 Français sur 10 sont insatisfaits de l’accès aux soins là où ils vivent. 81% ont des difficultés à consulter un médecin spécialiste dans leur commune et 58% un 
généraliste. 

• Ils souhaitent aujourd'hui que les rendez-vous médicaux soient facilités en développant les maisons de santé (59%) et en favorisant l’installation de médecins spécialistes (56%) ou 
généralistes (53%), quitte à ce que la commune prenne parfois en charge leur salaire (31%).

• L’offre de soins et les services de santé arrivent en tête des priorités dans les régions Centre-Val-de-Loire (68%), Bourgogne-France-Comté (58%), Normandie (58%), Pays de la Loire 
(62%), Nouvelle-Aquitaine (56%) et Occitanie (58%). Cette priorité est en tête chez les femmes (58%), les employés (57%), les ruraux (51%) , les habitants de villes petites (59%) et 
moyennes (66%).



Priorités des Français pour le prochain mandat municipal : les informations à retenir
Diagnostics et solutions attendues par les citoyens, les principaux enseignements issus des consultations

Concernant l’éducation et les activités pour les jeunes, 72% des Français jugent que le niveau des établissements scolaires de leur commune est bon… mais seuls 56% jugent que le niveau de 
l’enseignement public y est satisfaisant. 

• Ils attendent une implication de leur maire à des niveaux multiples : qu’il agisse contre le harcèlement scolaire (63%), développe les loisirs culturels pour les jeunes (46%) et améliore la 
qualité de l'enseignement (44%). Ils jugent également prioritaire de nouer des partenariats avec des entreprises pour favoriser l’emploi des jeunes (63%).

• L’éducation, la scolarité et les activités pour les jeunes est en première position des priorités dans la région Bretagne (54%), au même niveau que l’accès aux soins. Cette thématique 
arrive également en première position dans les classements des cadres (58%), des étudiants (62%), des moins de 35 ans (60%) et des 35-49 ans (60%).

Légèrement en retrait, les mobilités (49%), l’environnement et la lutte contre la pollution (45%) et la propreté (43%) font aussi figure de priorités majeures.

En matière de mobilités et déplacements, les Français un coup de pouce de leur maire pour lâcher leur voiture : 54% ne veulent pas y renoncer pour leurs trajets quotidiens. 
Ils souhaitent en priorité le développement de la densité des transports publics (58%) et des pistes cyclables et mobilités douces (47%), ainsi que l’amélioration du réseau routier (42%). 
61% sont également favorables à l’instauration de la gratuité des transports publics dans leur commune. Les mobilités et conditions de déplacement arrivent en première position des 
priorités chez les ruraux (51%), au même niveau que l’accès à la santé.

A propos de l’environnement et de la lutte contre le dérèglement climatique, 77% des Français estiment que leur maire ne met pas assez d’actions en place dans ce domaine et 28% déclarent 
qu’ils pourraient déménager pour habiter dans une commune moins exposée.
Les Français souhaitent plus de végétalisation de l’espace urbain (67%), la limitation des constructions et de la bétonisation (64%) et l’éducation des habitants à de bonnes pratiques 
écologiques (56%). L’environnement et la lutte contre la pollution se positionne à la 3ème place chez les moins de 35 ans (53%) et les étudiants (51%).

Concernant la propreté, 38% des Français jugent prioritaire que le maire de leur commune organise des nettoyages de quartier, des collectes solidaires.

La vie culturelle et sportive (35%) et l’aide sociale (29%) font figure de sujets moins prioritaires.



Perception de la situation locale et attentes des Français : les résultats par thématique
Retour sur les grands enseignements des consultations « Ma commune, mon maire et moi »

SÉCURITÉ ET LUTTE 
CONTRE LES INCIVILITÉS

55%
 des Français estiment que cette 
thématique doit être une priorité 

du prochain mandat municipal

Retrouvez les attentes des 
Français à partir de la page 

13

OFFRE DE SOINS ET 
SERVICES DE SANTÉ

55%
 des Français estiment que cette 
thématique doit être une priorité 

du prochain mandat municipal

Retrouvez les attentes des 
Français à partir de la page

 22

EDUCATION ET ACTIVITÉS 
POUR LES JEUNES

52%
 des Français estiment que cette 
thématique doit être une priorité 

du prochain mandat municipal

Retrouvez les attentes des 
Français à partir de la page 

30

MOBILITÉS ET CONDITIONS DE 
DÉPLACEMENT

49%
 des Français estiment que cette 

thématique doit être une priorité du 
prochain mandat municipal

Retrouvez les attentes des Français 
à partir de la page 

39

ENVIRONNEMENT ET LUTTE 
CONTRE LA POLLUTION

45%
 des Français estiment que cette 

thématique doit être une priorité du 
prochain mandat municipal

Retrouvez les attentes des Français 
à partir de la page 

46

Consultez le résumé détaillé des enjeux globaux à partir de la page 53



2026 - 2032

Les priorités des Français pour 

le prochain mandat municipal



Parmi les thématiques suivantes, lesquelles devront, selon vous, faire partie des priorités de votre futur(e) maire pour son mandat à venir ?

Les 3 priorités des Français pour le prochain mandat municipal sont la sécurité et la lutte 
contre les incivilités, l’offre de soins et les services de santé et l’éducation

55%

55%

52%

49%

45%

43%

35%

29%

1%

La sécurité et la lutte contre les incivilités

L’offre de soins et les services de santé

L'éducation, la scolarité et les activités pour les jeunes

Les mobilités et conditions de déplacement

L'environnement et la lutte contre la pollution

La propreté de la commune

La vie culturelle et sportive

L'aide sociale

(NSP)



Parmi les thématiques suivantes, lesquelles devront, selon vous, faire partie des priorités de votre futur(e) maire pour son mandat à venir ?

Top 3 des priorités par région
L’accès à la santé arrive en tête dans 6 régions, la sécurité dans 5 et l’éducation dans 1 (Bretagne)

Top 3 des priorités -Ile-de-France
La sécurité et la lutte contre les incivilités : 59%
L'éducation, la scolarité et les activités pour les jeunes : 54%
L'offre de soins et les services de santé : 53%

Top 3 des priorités – Centre-Val-de-Loire
L'offre de soins et les services de santé : 68%
La sécurité et la lutte contre les incivilités : 54%
Les mobilités et conditions de déplacement : 49%

Top 3 des priorités – Bourgogne-Franche-Comté
L'offre de soins et les services de santé : 58%
La sécurité et la lutte contre les incivilités : 54%
Les mobilités et conditions de déplacement : 52%

Top 3 des priorités - Normandie
L'offre de soins et les services de santé : 58%
La sécurité et la lutte contre les incivilités : 53%
L'éducation, la scolarité et les activités pour les jeunes : 51%

Top 3 des priorités – Hauts de France
La sécurité et la lutte contre les incivilités : 55%
L'éducation, la scolarité et les activités pour les jeunes : 52%
La propreté de la commune : 49%

Top 3 des priorités – Grand Est
La sécurité et la lutte contre les incivilités : 62%
L'offre de soins et les services de santé : 50%
L'éducation, la scolarité et les activités pour les jeunes : 48%

Top 3 des priorités – Pays de la Loire
L'offre de soins et les services de santé : 62%
La sécurité et la lutte contre les incivilités : 56%
L'éducation, la scolarité et les activités pour les jeunes : 54%

Top 3 des priorités – Bretagne
L'éducation, la scolarité et les activités pour les jeunes : 54%
L'offre de soins et les services de santé : 54%
Les mobilités et conditions de déplacement : 53%

Top 3 des priorités – Nouvelle-Aquitaine
L'offre de soins et les services de santé : 56%
L'éducation, la scolarité et les activités pour les jeunes : 54%
Les mobilités et conditions de déplacement : 53%

Top 3 des priorités - Occitanie
L'offre de soins et les services de santé : 58%
L'éducation, la scolarité et les activités pour les jeunes : 54%
La sécurité et la lutte contre les incivilités : 52%

Top 3 des priorités – Auvergne-Rhône-Alpes
La sécurité et la lutte contre les incivilités : 56%
L'offre de soins et les services de santé : 53%
Les mobilités et conditions de déplacement : 53%

Top 3 des priorités –Provence-Alpes-Cote-d’Azur-Corse
La sécurité et la lutte contre les incivilités : 61%
La propreté de la commune : 54%
L'éducation, la scolarité et les activités pour les jeunes : 53%

TOP 3 DES PRIORITÉS PAR RÉGION



Parmi les thématiques suivantes, lesquelles devront, selon vous, faire partie des priorités de votre futur(e) maire pour son mandat à venir ?

Top 3 des priorités - Ruraux
L'offre de soins et les services de santé : 51%
Les mobilités et conditions de déplacement : 51%
L'éducation, la scolarité et les activités pour les jeunes : : 47%

Top 3 des priorités - Habitants de petites villes
L'offre de soins et les services de santé : 59%
L'éducation, la scolarité et les activités pour les jeunes : : 52%
La sécurité et la lutte contre les incivilités : 51%

Top 3 des priorités - Habitants de villes moyennes
L'offre de soins et les services de santé : 66%
La sécurité et la lutte contre les incivilités : 58%
L'éducation, la scolarité et les activités pour les jeunes : 52%

Top 3 des priorités - Habitants de Métropoles
La sécurité et la lutte contre les incivilités : 64%
L'éducation, la scolarité et les activités pour les jeunes : 54%
L'offre de soins et les services de santé : 52%

Top 3 des priorités - Cadres
L'éducation, la scolarité et les activités pour les jeunes : 58%
La sécurité et la lutte contre les incivilités : 53%
Les mobilités et conditions de déplacement : 52%

Top 3 des priorités - Employés
L'offre de soins et les services de santé : 57%
La sécurité et la lutte contre les incivilités : 57%
L'éducation, la scolarité et les activités pour les jeunes : 56%

Top 3 des priorités - Ouvriers
La sécurité et la lutte contre les incivilités : 62%
L'offre de soins et les services de santé : 57%
L'éducation, la scolarité et les activités pour les jeunes : 53%

Top 3 des priorités - Retraités
La sécurité et la lutte contre les incivilités : 57%
L'offre de soins et les services de santé : 55%
Les mobilités et conditions de déplacement : 48%

Top 3 des priorités - Etudiants
L'éducation, la scolarité et les activités pour les jeunes : 62%
L'offre de soins et les services de santé : 58%
L'environnement et la lutte contre la pollution : 51%

Top 3 des priorités par catégorie de commune et activité
En dehors des Métropoles, l’attente principale porte sur l’accès à la santé. Alors que les cadres et étudiants souhaitent plus fortement 

que leurs maires s’investissent sur l’éducation, les ouvriers et les retraités expriment des attentes plus fortes sur la sécurité.

TOP 3 DES PRIORITÉS PAR CATÉGORIE DE COMMUNE TOP 3 DES PRIORITÉS PAR ACTIVITÉ



Top 3 des priorités - Femmes
L'offre de soins et les services de santé : 58%
L'éducation, la scolarité et les activités pour les jeunes : 54%
La sécurité et la lutte contre les incivilités : 53%

Top 3 des priorités - Hommes
La sécurité et la lutte contre les incivilités : 57%
L'offre de soins et les services de santé : 52%
L'éducation, la scolarité et les activités pour les jeunes : : 50%

Top 3 des priorités - Moins de 35 ans
L'éducation, la scolarité et les activités pour les jeunes : 60%
L'offre de soins et les services de santé : 56%
L'environnement et la lutte contre la pollution : 53%

Top 3 des priorités - 35-49 ans
L'éducation, la scolarité et les activités pour les jeunes : 60%
L'offre de soins et les services de santé : 55%
La sécurité et la lutte contre les incivilités : 53%

Top 3 des priorités - 50-64 ans
La sécurité et la lutte contre les incivilités : 60%
L'offre de soins et les services de santé : 56%
Les mobilités et conditions de déplacement : 50%

Top 3 des priorités - 65 ans et plus
La sécurité et la lutte contre les incivilités : 56%
L'offre de soins et les services de santé : 55%
Les mobilités et conditions de déplacement : 48%

Top 3 des priorités par âge et par sexe
L’éducation est en tête des attentes des moins de 50 ans alors que la sécurité domine celles des Français les plus âgés.

Chez les femmes, la priorité n.1 est l’accès à la santé alors que les hommes ont placé au premier plan la sécurité.

TOP 3 DES PRIORITÉS PAR ÂGE TOP 3 DES PRIORITÉS PAR SEXE



Sécurité et lutte contre
les incivilités

Perception de la situation 

locale et attentes 

des Français



Récapitulatif des attentes des Français concernant la sécurité et la lutte contre les incivilités
Manque de respect du code de la route, trafic de drogues et vols au cœur des préoccupations des Français

La sécurité et la lutte contre les incivilités est plus nettement encore la priorité numéro 1 pour les hommes (57%), les ouvriers (62%), les 50-64 ans (60%) et les 65 ans et plus (56%) ainsi que, 
sur le plan territorial, chez les habitants des Métropoles (64%) et dans les régions Grand Est (62%), PACA (61%), Ile-de-France (59%), Auvergne-Rhône-Alpes (56%) et Hauts-de-France (55%).

• Sur le plan de la sécurité, le trafic de drogue (35%) est aujourd’hui, avec les vols et cambriolages (35%), le problème de sécurité le plus important dans les communes 
françaises. Le trafic de drogue est même nettement en tête dans les villes moyennes (41%) et les Métropoles (48%). Dans des départements comme les Bouches-du-
Rhône (58%), le Vaucluse (53%) et la Seine-Saint-Denis (51%), plus de la moitié des habitants déclarent que le trafic de drogue est un problème important là où ils vivent.

• Le manque de respect du code de la route est très largement l'incivilité la plus répandue sur le territoire national : 61% des Français déclarent que c’est un problème 
important dans leur commune. Ce sujet devance les dépôts sauvages de déchets (46% et 49% dans les Métropoles) et les mégots et déjections canines (43%).

• Concernant l’action des maires, les Français en sont plutôt satisfaits en matière de propreté (58%) et de sécurité (56%), mais ils sont majoritairement insatisfaits de leur 
implication concernant la lutte contre les incivilités (50%) et les mauvais comportements routiers (57%). Les habitants de Métropoles sont nettement plus critiques sur tous 
ces sujets : seuls 51% sont satisfaits de l’action de leur maire en matière de propreté et l’insatisfaction domine très nettement concernant la sécurité (52%), la lutte contre 
les incivilités (58%, 70% à Paris et 69% dans les Bouches-du-Rhône) et les mauvais comportements routiers (62%).

• Dans ce contexte préoccupant, 71% des Français sont favorables à la généralisation de la vidéoprotection dans leur commune et 57% à l’armement des policiers municipaux. 
C’est dans les villes moyennes (61%) et les Métropoles (60%) que l’on trouve la plus forte part d’habitants favorables à l’armement des policiers municipaux. Et sur le plan 
des territoires, c’est dans la moitié Est de la France, dans les régions Grand Est (65%), PACA (62%) et Bourgogne-Franche-Comté (62%).

• Pour améliorer la situation dans leurs communes, les Français souhaitent en priorité des solutions « citoyennes » comme sensibiliser les habitants à adopter de bons 
comportements citoyens (56%) ou renforcer les liens entre les générations et l'ensemble des populations (48%). 45% estiment néanmoins légèrement en retrait qu’il est 
aussi prioritaire d’y renforcer  la surveillance policière.



35%

35%

23%

22%

20%

18%

16%

Les vols et cambriolages

Le trafic de drogue

Les désordres causés par des bandes de jeunes

L'agressivité dans l'espace public

Les agressions de personnes

Le harcèlement de rue 
(gestes déplacés, propos inappropriés, attitudes intrusives)

L'agressivité entre habitants de la ville sur les réseaux sociaux

Parmi les sujets suivants, lesquels constituent selon vous un problème important dans votre commune ?
Plusieurs réponses possibles

Sur le plan de la sécurité locale, le trafic de drogue est aujourd’hui, au niveau des vols et 
cambriolages, le problème de sécurité le plus important dans les communes françaises

C’est même le problème le plus important dans les villes moyennes et les Métropoles

Communes 
rurales

Petites 
villes Villes moyennes Métropoles

25% 35% 34% 39%

9% 24% 41% 48%

7% 17% 25% 32%

6% 13% 22% 33%

5% 9% 20% 30%

5% 10% 18% 27%

10% 17% 19% 18%



Parmi les sujets suivants, lesquels constituent selon vous un problème important dans votre commune ?
Plusieurs réponses possibles

Dans les Bouches-du-Rhône (58%), le Vaucluse (53%) et la Seine-Saint-Denis (51%), plus 
de la moitié des habitants déclarent que le trafic de drogue est un problème important

LE TRAFIC DE DROGUE
MOYENNE NATIONALE : 35%

28%
Hauts-de-France 

29%
Normandie

32%
Centre 

Val de Loire

34%
Bourgogne

Franche-Comté  

39%
Pays de la Loire

30%
Nouvelle 
Aquitaine

37%
Occitanie 

40%
Auvergne Rhône-Alpes 

46%
Provence Alpes Côte d’Azur

+ Corse

32%
Grand-Est

34%
Ile-de-France 33%

Bretagne 

LES 10 DÉPARTEMENTS OÙ LES HABITANTS JUGENT LE MOINS 
QUE LE TRAFIC DE DROGUE EST UN PROBLÈME

1. Hautes-Alpes 9% 6. Aube 16%

2. Gers 10% 7. Vendée 17%

3. Aisne 11% 8. Haute-Saône 18%

4. Lot 14% 8. Eure-et-Loir 18%

4. Corrèze 14% 8. Mayenne 18%

LES 10 DÉPARTEMENTS OÙ LES HABITANTS JUGENT LE PLUS QUE 
LE TRAFIC DE DROGUE EST UN PROBLÈME

1. Bouches-du-Rhône 58% 4. Loire-Atlantique 49%

2. Vaucluse 53% 7. Gard 48%

3. Seine-Saint-Denis 51% 8. Doubs 46%

4. Rhône 49% 8. Paris 46%

4. Isère 49% 10. Vosges 45%
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Parmi les sujets suivants, lesquels constituent selon vous un problème important dans votre commune ?
Plusieurs réponses possibles

Le manque de respect du code de la route est très largement l'incivilité la plus diffuse sur 
le territoire national : 61% des Français y sont confrontés dans leur commune

61%

46%

43%

34%

31%

16%

Communes 
rurales

Petites 
villes Villes moyennes Métropoles

57% 60% 61% 62%

41% 44% 47% 49%

27% 46% 48% 48%

32% 39% 39% 32%

20% 27% 31% 36%

4% 10% 16% 24%

Le manque de respect du code de la route 
(vitesse, respect des piétons, stationnement...)

Les dépôts sauvages de déchets

Les mégots et déjections canines

La propreté aux abords des points de tris des déchets

Les nuisances sonores

Les tags, graffitis
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25%
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Parmi les sujets suivants, lesquels constituent selon vous un problème important dans votre commune ?
Plusieurs réponses possibles

Sur le plan régional, c’est dans le Centre-Val-de-Loire, les Hauts-de-France et le Grand Est 
que les habitants sont les plus critiques sur le manque de respect du code de la route

Dans le Jura, l’Oise et le Loiret, plus de 7 citoyens sur 10 indiquent que le problème est important dans leur commune 

LE MANQUE DE RESPECT DU CODE DE LA ROUTE
MOYENNE NATIONALE : 61%

65%
Hauts-de-France 

59%
Normandie

68%
Centre 

Val de Loire

63%
Bourgogne

Franche-Comté  

57%
Pays de la Loire

56%
Nouvelle 
Aquitaine

59%
Occitanie 

60%
Auvergne Rhône-Alpes 

62%
Provence Alpes Côte d’Azur

+ Corse

64%
Grand-Est

63%
Ile-de-France 55%

Bretagne 

LES 10 DÉPARTEMENTS OÙ LES HABITANTS JUGENT LE MOINS QUE 
LE MANQUE DE RESPECT DU CODE DE LA ROUTE EST UN PROBLÈME

1. Lozère 25% 6. Cantal 44%

2. Gers 38% 7. Lot 46%

3. Haute-Marne 39% 7. Alpes-de-Haute-Provence 46%

4. Hautes-Alpes 41% 7. Vendée 46%

5. Corrèze 42% 7. Vosges 46%

LES 10 DÉPARTEMENTS OÙ LES HABITANTS JUGENT LE PLUS QUE LE 
MANQUE DE RESPECT DU CODE DE LA ROUTE EST UN PROBLÈME

1. Jura 76% 6. Bas-Rhin 69%

2. Oise 73% 6. Meurthe-et-Moselle 69%

3. Loiret 71% 6. Seine-et-Marne 69%

4. Val-d'Oise 70% 9. Indre-et-Loire 68%

4. Cher 70% 9. Haute-Corse 68%

55%
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69%

56%

58%

70%

64%

68%

60%
64%



16%

14%

11%

8%

42%

42%

38%

32%

23%

22%

28%

32%

18%

20%

22%

25%

1%

2%

1%

3%

La propreté

La sécurité

La lutte contre les incivilités

La lutte contre les mauvais comportements routiers

Très satisfaisante Assez satisfaisante Assez insatisfaisante Très insatisfaisante (NSP)

58% 41%

56% 42%

49% 50%

40% 57%

Aujourd'hui, diriez-vous que l'action du/de la maire de votre commune est satisfaisante dans les domaines suivants ?

Plutôt satisfaits de l’action de leur maire sur la propreté et la sécurité, les Français sont 
insatisfaits de leur action contre les incivilités et les mauvais comportements routiers

Les habitants de Métropoles sont nettement plus critiques sur tous ces sujets

% Satisfaisante % Insatisfaisante

% Satisfaisante

Communes 
rurales

Petites 
villes

Villes 
moyennes Métropoles

73% 60% 57% 51%

73% 62% 54% 47%

66% 54% 44% 39%

49% 43% 40% 36%



Dans votre commune, êtes-vous favorable ou opposé(e) à...

71% des Français sont favorables à la généralisation de la vidéoprotection 
dans leur commune et 57% à l’armement des policiers municipaux

45%

34%

26%

23%

15%

20%

13%

21%

1%

2%

La généralisation de la vidéoprotection dans les lieux publics
(rues, parcs...)

L'armement des policiers municipaux

Tout à fait favorable Assez favorable Assez opposé(e) Tout à fait opposé(e) (NSP)

% Favorables % Opposés

71% 28%

57% 41%

% Satisfaisante

Communes 
rurales

Petites 
villes

Villes 
moyennes Métropoles

64% 72% 75% 73%

51% 55% 61% 60%



Pour chacune des mesures suivantes qui peuvent être prises pour améliorer le vivre-ensemble et le respect des règles de vie commune, quelles doivent 
être selon vous les priorités du/de la maire de votre commune ?
Plusieurs réponses possibles

Pour améliorer le vivre-ensemble, les Français souhaitent en priorité des solutions 
« citoyennes » mais aussi un renforcement de la surveillance policière

56%

48%

45%

44%

39%

39%

38%

34%

31%

17%

2%

Sensibiliser les habitants à adopter de bons comportements citoyens

Renforcer les liens entre les générations et l'ensemble des populations

Renforcer la surveillance policière et la vidéoprotection

Inviter les habitants à des réunions avec les élus, à plus de réunions publiques

Lutter contre les inégalités sociales

Organiser plus de temps conviviaux dans l'espace public, créer des lieux d'échange

Organiser des nettoyages de quartier, des collectes solidaires

Créer plus d'instances de démocratie locale (conseil municipal citoyen, des jeunes...)

Participer à des actions de sécurité routière

Accorder plus d'importance aux commémorations, à des événements citoyens

(NSP)

50 ans et plus : 58%

Métropoles : 54% - Ouvriers : 51% - Villes moyennes : 51%
PACA : 51% - Ile de France : 50% - Grand Est : 50%

Moins de 35 ans : 52% - Métropoles : 44%

Ruraux : 44%

Ruraux : 53%

Ruraux : 52% - Petites villes : 49%

Métropoles : 42%



Offre de soins et services 
de santé

Perception de la situation 

locale et attentes 

des Français



Récapitulatif des attentes des Français concernant l’offre de soins et de services de santé
6 Français sur 10 sont insatisfaits de l’accès aux soins là où ils vivent

L’offre de soins et les services de santé arrivent en tête des priorités dans les régions Centre-Val-de-Loire (68%), Bourgogne-France-Comté (58%), Normandie (58%), Pays de la Loire (62%), 

Nouvelle-Aquitaine (56%) et Occitanie (58%). Cette priorité est en tête chez les femmes (58%), les employés (57%), les ruraux (51%) , les habitants de villes petites (59%) et moyennes (66%).

• 56% des Français sont insatisfaits de l’accès aux soins là où ils vivent. 81% déclarent qu’il est difficile d’accéder à un médecin spécialiste dans leur commune et la majorité 

d’entre eux estiment aussi qu’il est difficile d’accéder à un médecin généraliste (58%) et à un service d’urgence (55%).

• La complexité à obtenir un rendez-vous médical dans un délai raisonnable (77%) est le principal frein que rencontrent les Français pour se soigner, très nettement devant le 

manque d’un spécialiste adapté à leurs besoins (41%), l’éloignement des professionnels de santé (28%) et le coût des soins ou leur niveau de remboursement (20%). 

• Dans leur ville, les Français jugent que l’offre locale est insatisfaisante dans de nombreux domaines majeurs comme l’accès aux soins liés à la natalité (54% d’insatisfaction), à 

un médecin traitant (59%), ou à un professionnel de santé mentale (73%). 

• Dans ce contexte critique, 53% des Français ne font pas confiance à leur maire pour améliorer l’accès à la santé et la prévention dans leur commune. Et les difficultés d’accès 

aux soins pèsent fortement sur le bilan d’élus dont l’implication a pourtant été saluée lors de la crise sanitaire : 51% des Français ont été insatisfaits de l’action de leur maire 

en matière de santé ces dernières années. 

• Pour améliorer la prise en charge de la santé des habitants de leur commune, les Français identifient deux mesures prioritaires : développer les maisons de santé (59%) et 

favoriser l’installation de médecins (54%), deux mesures susceptibles d’avoir un impact direct sur l’obtention de rendez-vous médicaux. 31% des Français estiment même 

qu’il est prioritaire pour leur commune de prendre en charge le salaire de certains médecins pour les inciter à s’installer. 

• Logiquement compte-tenu des difficultés majeures d’accès aux soins, pour la majorité des Français, la priorité du maire de leur commune doit être de faciliter l’accès aux 

médecins, qu’il s’agisse de spécialistes (56%) ou de généralistes (53%), devant la nécessité de développer les maisons de santé (48%) et l’accès à la médecine d’urgence 

(34%). 



Pour commencer, diriez-vous que vous êtes satisfait(e) ou pas satisfait(e) de l’accès aux soins (médecins, hôpitaux, centres d’analyse) là où vous vivez ? 

6 Français sur 10 sont insatisfaits de l’accès aux soins là où ils vivent
Un sentiment encore plus répandu en dehors des Métropoles

Très satisfait(e)

14%

Assez satisfait(e)

29%

Assez peu satisfait(e)

  28%

Pas du tout satisfait(e)  

28%

(NSP)
1%

% Satisfaits : 43%% Insatisfaits : 56%

Communes rurales : moins de 2 000 habitants / Petites villes : de 2 000 à 19 999 habitants
Villes moyennes : de 20 000 à 99 999 habitants / Métropoles : 100 000 habitants et plus

66%
61%

66%

48%

34% 38%
33%

52%

Communes
rurales

Petites
villes

Villes
moyennes

Métropoles

Insatisfaits Satisfaits

Selon la catégorie d’agglomération

Femmes : 58%
Employés et ouvriers : 63%



Insatisfaction départementale à l’égard de l’accès aux soins : des  jugements nettement 
plus négatifs dans le centre du pays et en dehors des zones les plus urbanisées

71%
70%

54%
66%

52%

56%

54%
*

70%*

86%
*

57%

63%
57%

68%

56%

62%

52%

78%
82%

79%

81%

79%

90%

82%
46%

56%

64%

52% 54%
45%

86%

86%
52%73%

67%

66%

69% 70%

67%
70%

72%

64% 64%

54%

62%

63%54%

53%80%
*

66%

90%
72%70%

59%

74%

78%

77%

72% 68%

72%

57%

71%

69%
*

64%

89%
*

76%

74%

56%

59%*

60%

70%
74%*

62%

63%

54%

LES 10 DÉPARTEMENTS OÙ LES HABITANTS 
SONT LES PLUS SATISFAITS DE L’ACCÈS AUX SOINS

 

LES 10 DÉPARTEMENTS OÙ LES HABITANTS 
SONT LES PLUS INSATISFAITS DE L’ACCÈS AUX SOINS

 

1. Pyrénées-Atlantiques 75% 6. Gironde 66%

2. Paris 71% 7. Nord 64%

3. Alpes-Maritimes 70% 8. Marne 63%

4. Bas-Rhin 68% 9. Hérault 63%

5. Hauts-de-Seine 68% 10. Meurthe-et-Moselle 63%

1. Orne 90% 6. Indre 86%

2. Creuse 90% 7. Mayenne 82%

3. Lozère* 89% 8. Loiret 82%

4. Cher 86% 9. Eure-et-Loire 81%

5. Meuse* 86% 10. Cantal* 80%

61%

Territoires dans lesquels l’insatisfaction à 
l’égard de l’accès aux soins est minoritaire

Insatisfaction équivalente à +/- 5 points à la 
moyenne nationale

Insatisfaction supérieure de 5 à 10 points à 
la moyenne nationale

Insatisfaction supérieure de plus de 10 
points à la moyenne nationale

32%

28%
56%

45%

34%

24%

37% 45%

29%

46%

45%

45%

31%35%
45%

36%

43%*

37%

41%

39%

*Base faible, résultat à interpréter avec précaution



Pour les habitants de votre commune, diriez-vous qu’il est très facile, plutôt facile, plutôt difficile ou très difficile…

81% des Français déclarent qu’il est difficile d’accéder à un médecin spécialiste
 pour les habitants de leur commune

La majorité d’entre eux estiment aussi qu’il est difficile d’accéder à un médecin généraliste (58%) et à un service d’urgence (55%)

10%

11%

3%

34%

31%

15%

35%

35%

38%

20%

23%

43%

1%

1%

…d’accéder à un service d’urgence

… de consulter un médecin généraliste

… de consulter un médecin spécialiste

Très facile Plutôt facile Plutôt difficile Très difficile (NSP)

% Difficile% Facile

44% 55%

42% 58%

18% 81%

Employés et ouvriers : 64%
Retraités : 52%

Employés et ouvriers : 84% 
Retraités : 79%

Communes rurales : moins de 2 000 habitants / Petites villes : de 2 000 à 19 999 habitants
Villes moyennes : de 20 000 à 99 999 habitants / Métropoles : 100 000 habitants et plus

% Difficile

Communes 
rurales

Petites 
villes

Villes 
moyennes Métropoles

67% 63% 57% 47%

62% 61% 70% 51%

87% 86% 86% 75%



Détails par territoires - Alors que les habitants du Nord-Est rencontrent moins de difficultés d’accès aux soins, 

certains territoires comme les Pays de la Loire, la Normandie, le Centre-VdL et la Bourgogne-Franche-Comté y sont 
très exposés

40%
Hauts-de-France 

57%
Normandie

64%
Centre 

Val de Loire

59%
Bourgogne

Franche-Comté  

66%
Pays de la Loire

55%
Nouvelle 
Aquitaine

56%
Occitanie 

56%
Auvergne Rhône-Alpes 

49%
Provence Alpes Côte 

d’Azur+ Corse

53%
Grand-Est

47%
Ile-de-France 57%

Bretagne 

D'ACCÉDER À UN SERVICE D'URGENCE
MOYENNE NATIONALE : 55%

45%
Hauts-de-France 

62%
Normandie

69%
Centre 

Val de Loire

55%
Bourgogne

Franche-Comté  

71%
Pays de la Loire

53%
Nouvelle 
Aquitaine

61%
Occitanie 

68%
Auvergne Rhône-Alpes 

51%
Provence Alpes Côte

 d’Azur+ Corse

45%
Grand-Est

59%
Ile-de-France 50%

Bretagne 

DE CONSULTER UN MÉDECIN GÉNÉRALISTE
MOYENNE NATIONALE : 58%

72%
Hauts-de-France 

87%
Normandie

88%
Centre 

Val de Loire

84%
Bourgogne

Franche-Comté  

88%
Pays de la Loire

82%
Nouvelle 
Aquitaine

80%
Occitanie 

85%
Auvergne Rhône-Alpes 

75%
Provence Alpes Côte d’Azur

+ Corse

75%
Grand-Est

70%
Ile-de-France 83%

Bretagne 

DE CONSULTER UN MÉDECIN SPÉCIALISTE
MOYENNE NATIONALE : 81%

Résultat = moyenne nationale* Résultat < moyenne nationale*Résultat > moyenne nationale*

Pour les habitants de votre commune, diriez-vous qu’il est très facile, plutôt facile, plutôt difficile ou très difficile…

% DIFFICILE



Pour chacune des mesures suivantes qui permettent d’améliorer la prise en charge de la santé des habitants, indiquez si elle est prioritaire, importante 

mais pas prioritaire ou secondaire pour votre commune.

Pour améliorer la prise en charge de la santé des habitants de leur commune, les Français 
identifient deux priorités : développer les maisons de santé et favoriser l’installation de médecins

59%

54%

37%

36%

28%

31%

18%

27%

28%

41%

32%

38%

30%

35%

12%

17%

20%

30%

32%

37%

45%

2%

1%

2%

2%

2%

2%

2%

Développer des maisons de santé pluridisciplinaires

Mettre en place des aides à l’installation pour les médecins 
(locaux, équipements, charges diverses…) 

Mettre en place un service de visites régulières d’agents municipaux 
auprès des personnes âgées

Créer une mutuelle communale à prix négociés à disposition des habitants

Mettre en place un service municipal de chauffeurs pour les rendez-vous médicaux

Prendre en charge le salaire de certains médecins pour les inciter à s’installer

Créer un service municipal de kiosques mobiles de téléconsultation

Prioritaire Important mais pas prioritaire Secondaire NSP

86%

82%

78%

68%

66%

61%

53%

% Important
DÉVELOPPER DES MAISONS DE 

SANTÉ PLURIDISCIPLINAIRES

60% des Français pensent que leur offre 
de soins locale est insatisfaisante dans 

ce domaine. 
64% des employés et ouvriers jugent 
cette mesure prioritaire tout comme 

63% des habitants des Pays de la Loire 
et de ceux du Centre-Val de Loire.

METTRE EN PLACE DES AIDES À 
L’INSTALLATION DE MÉDECINS

Une mesure plus fortement attendue 
dans les territoires les plus critiques à 

l’égard de leur accès aux soins : 58% des 
habitants du Centre-Val de Loire la 

jugent prioritaire tout comme 57% des 
habitants d’Auvergne-Rhône-Alpes et 

56% des habitants des Pays de la Loire.



Globalement, parmi les mesures suivantes qui peuvent être prises pour mieux gérer la santé des habitants, quelles doivent être selon vous les priorités 

du/de la maire de votre commune ? 

3 réponses possibles 

Pour la majorité des Français, la priorité du maire de leur commune doit être de
faciliter l’accès aux médecins, qu’il s’agisse de spécialistes (56%) ou de généralistes (53%)

Des priorités qui devancent significativement l’accès à des maisons de santé et à la médecine d’urgence

56%

53%

48%

34%

27%

25%

16%

2%

Le total est supérieur à 100 car plusieurs réponses pouvaient être choisies.

Faciliter l’accès aux soins de médecins spécialistes 

Faciliter l’accès aux soins de médecins généralistes

Développer l’offre de maisons de santé réunissant différents professionnels

Améliorer l’accès aux services d’urgence

Faciliter l’accès aux soins des personnes en situation de précarité

Améliorer la qualité de l’offre de soins

Organiser plus d’actions de prévention (dépistage, vaccination)

(NSP)

Petites villes : 58% - Villes moyennes : 62% - Métropoles : 55%

Ile-de-France : 56% - Communes rurales : 55%



Education et activités
pour les jeunes 

Perception de la situation 

locale et attentes 

des Français



Récapitulatif des attentes des Français concernant l’éducation et d’activités pour les jeunes
De fortes disparités territoriales et des inquiétudes sur la qualité de l’enseignement public

L’éducation, la scolarité et les activités pour les jeunes est en première position des priorités dans la région Bretagne (54%), au même niveau que l’accès aux soins. Cette thématique arrive 
également en première position dans les classements des cadres (58%), des étudiants (62%), des moins de 35 ans (60%) et des 35-49 ans (60%).

72% des Français jugent que le niveau des établissements scolaires de leur commune est bon… mais ce retour national positif masque de fortes disparités territoriales et la qualité 
de l’enseignement public suscite des réserves.

• Sur le plan régional, c’est en Bretagne (81%) que le sentiment que les établissements locaux sont de bonne qualité est le plus répandu contre uniquement 63% en PACA. Près 
d’1 habitant sur 2 considère que le niveau des établissements de la commune est mauvais dans les Bouches-du-Rhône (44%), la Seine-St-Denis (44%) et la Creuse (44%).

• Le sentiment très positif des Français sur les établissements de leur commune est aussi probablement tiré à la hausse par l’enseignement privé, car seuls 56% des Français 
jugent que le niveau de l’enseignement public est satisfaisant là où ils résident. 

• Les Français sont globalement satisfaits des services et équipements de leurs communes en matière d’éducation (proximité des établissements, cantines, médiathèques, 
centres de loisirs), mais jugent majoritairement que la situation y est insatisfaisante concernant l’éducation des jeunes à la citoyenneté (67%) et leur accès à l’emploi (75%). 

57% des Français sont aujourd’hui satisfaits de l’action de leurs maires en matière d’éducation et cet indicateur varie également fortement selon les territoires. C’est en Bretagne 
(64%), dans les Pays de la Loire (62%) et le Centre-Val-de-Loire (60%) que les habitants se montrent les plus satisfaits de l’action de leurs maires, alors que cet indicateur atteint 
ses plus bas niveaux en PACA (52%), en Bourgogne-Franche-Comté (54%) et en Occitanie (55%).

Les attentes à l’égard de l’action municipale en matière d’éducation sont très variées et concernent en priorité des sujets sociétaux.

• La lutte contre le harcèlement scolaire est très nettement le sujet sur lequel les Français (63%) et les parents d’élèves (59%) attendent le plus d’implication des maires. 

• Les deux actions qu’une majorité de Français jugent prioritaires à mettre en place dans leur commune sont de nouer des partenariats avec des entreprises locales pour 
favoriser l’emploi des jeunes (63%) et de mettre en place des ateliers de sensibilisation des élèves à la Sécurité routière (57%). 



De façon générale, diriez-vous que dans votre commune le niveau des établissements scolaires (école, collège, lycée) est… ?

Pour 7 Français sur 10, le niveau des établissements scolaires de leur commune est bon
La part de personnes considérant qu’il est mauvais est réduite mais significativement plus élevée dans les Métropoles (29%) 

Très bon

18%

Assez bon

54%

Assez mauvais

19%

Très mauvais

7%

(NSP)
2%

% Bon : 72%% Mauvais : 26%

73% 77% 74%
69%

24% 21% 24%
29%

Communes rurales Petites villes Villes moyennes Métropoles

% Bon 

% Mauvais

Par catégorie de commune
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De façon générale, diriez-vous que dans votre commune le niveau des établissements scolaires (école, collège, lycée) est… ?

81% des Bretons sont satisfaits du niveau des établissements de leur commune alors que 
l’insatisfaction approche les 50% dans les Bouches-du-Rhône, la Seine-Saint-Denis et la Creuse

% LE NIVEAU DES ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES EST BON
MOYENNE NATIONALE : 72%

71%
Hauts-de-France 

74%
Normandie

75%
Centre 

Val de Loire

71%
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77%
Pays de la Loire
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71%
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72%
Grand-Est

70%
Ile-de-France 81%

Bretagne 

LES 10 DÉPARTEMENTS OÙ LES HABITANTS JUGENT LE 
PLUS QUE LE NIVEAU DES ÉTABLISSEMENTS EST BON

1. Mayenne 90% 5. Côtes-d'Armor 84%

2. Haute-Loire 86% 7. Lot 83%

2. Ain 86% 8. Pyrénées-Atlantiques 82%

4. Morbihan 85% 9. Yvelines 81%

5. Maine-et-Loire 84% 10. Haut-Rhin 80%

57%

LES 10 DÉPARTEMENTS OÙ LES HABITANTS JUGENT LE 
PLUS QUE LE NIVEAU DES ÉTABLISSEMENTS EST MAUVAIS

1. Bouches-du-Rhône 44% 6. Somme 38%

1. Seine-Saint-Denis 44% 7. Aisne 36%

1. Creuse 44% 8. Ariège 35%

4. Charente 40% 8. Corse-du-Sud 35%

4. Vosges 40% 8. Val-d’Oise 35%
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67%

81%

71%

64%
54%

68%
78%

69%

76%

En raison d’une base de répondants faible dans ce département, les résultats ne sont pas affichés pour la Lozère



D’après ce que vous en savez, diriez-vous que la situation est satisfaisante ou insatisfaisante dans votre commune en ce qui concerne…

Globalement satisfaits des services et équipements locaux, les Français sont insatisfaits dans 
deux domaines : l’éducation des jeunes à la citoyenneté et leur accès à l’emploi

Une insatisfaction plus forte dans les zones rurales sur le manque d’équipements/activités quand les Métropoles critiquent plus la qualité de l’enseignement/des établissements

83%

76%

72%

65%

65%

57%

56%

51%

33%

25%

17%

24%

28%

35%

35%

43%

44%

49%

67%

75%

La proximité des établissements scolaires

Les médiathèques et bibliothèques

La qualité des écoles (maternelle, primaire)

La qualité des collèges et lycées à proximité

Les cantines scolaires

Les centres de loisirs et les espaces jeunes

La qualité de l’enseignement public

Les activités culturelles pour les jeunes

L’éducation des jeunes à la citoyenneté

L’accès des jeunes à l’emploi

Satisfaisante Insatisfaisante

81%

73%

67%

60%

58%

52%

54%

47%

35%

24%

Les résultats sont présentés auprès des personnes s’étant prononcées Parents d’élèves
% Satisfaisante

% Satisfaisante
Communes 

rurales
Petites 
villes

Villes 
moyennes Métropoles

74% 86% 85% 86%

64% 79% 78% 79%

77% 80% 70% 67%

67% 72% 69% 61%

68% 71% 65% 61%

50% 64% 58% 59%

62% 64% 55% 52%

35% 53% 50% 57%

34% 38% 30% 31%

22% 26% 22% 26%
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81%

76%

75%

73%

72%

72%

70%

68%

67%

66%

66%

66%

65%

65%

64%

64%

64% 63%

63%

62%

62%

61%

61%

61%

61%

61%

60%

60%

59%

58%

58%58%

58%

57%

57%

57%

57%

57%

57%

56%

56%

56%

56%

55%

55%

55%

54%

54%

54%

54%

54%

53%

53%

52%

52%

52%

52%

52%

51%

51%

50%
50%

50%

50% 49%

48%

48%

47%

46%
44%

43%

43%

41%

40%

40%

48%

64%

62%

61%

59%

57%

57%

54%

52%

52%

48%

47%

44%

34%

D’après ce que vous en savez, diriez-vous que la situation est satisfaisante ou insatisfaisante dans votre commune en ce qui concerne…

Niveau de l’enseignement public : un indicateur qui varie fortement selon les territoires
70% des Bretons s’en disent satisfaits alors que l’insatisfaction est majoritaire en PACA et dans des départements aussi bien ruraux (Creuse, Ariège 

Somme, Ardennes, Lot-et-Garonne, Corse-du-Sud, Haute-Saône, Yonne) qu‘urbains (Bouches-du-Rhône, Seine-Saint-Denis)

LA QUALITÉ DE L’ENSEIGNEMENT PUBLIC
 % SATISFAISANTE
MOYENNE NATIONALE : 56%

58%
Hauts-de-France 

58%
Normandie

55%
Centre 

Val de Loire

54%
Bourgogne

Franche-Comté  

58%
Pays de la Loire

58%
Nouvelle 
Aquitaine

56%
Occitanie 

57%
Auvergne Rhône-Alpes 

47%
Provence Alpes Côte d’Azur

+ Corse

55%
Grand-Est

55%
Ile-de-France 70%

Bretagne 

LES 10 DÉPARTEMENTS OÙ LES HABITANTS JUGENT LE PLUS QUE 
LA QUALITÉ DE L’ENSEIGNEMENT PUBLIC EST SATISFAISANTE

1. Haute-Loire 81% 5. Morbihan 72%

2. Ille-et-Vilaine 76% 7. Côtes-d'Armor 70%

3. Allier 75% 8. Aveyron 68%

4. Mayenne 73% 9. Aube 67%

5. Ain 72% 10. Calvados 66%

LES 10 DÉPARTEMENTS OÙ LES HABITANTS JUGENT LE PLUS QUE 
LA QUALITÉ DE L’ENSEIGNEMENT PUBLIC EST INSATISFAISANTE

1. Creuse 66% 5. Somme 57%

2. Ariège 60% 7. Corse-du-Sud 56%

2. Bouches-du-Rhône 60% 7. Haute-Saône 56%

4. Ardennes 59% 9. Yonne 54%

5. Lot-et-Garonne 57% 10. Seine-Saint-Denis 53%

60%
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55%

61%

52%

58%

54%
50%

47%

59%



A propos de l’action du/de la maire de votre commune en matière d’éducation, diriez-vous qu’elle est… ?

57% des Français sont satisfaits de l'action du maire de leur commune en matière 
d’éducation, une action qui joue un rôle capital sur les perspectives d’avenir

Très satisfaisante

14%

Assez satisfaisante

43%

Assez insatisfaisante

27%

Très insatisfaisante

14%

(NSP)
2%

% Satisfaisante : 57%% Insatisfaisante : 41%

56%
63% 56%

56%

41%
35%

42% 42%

Communes rurales Petites villes Villes moyennes Métropoles

% Satisfaisante 

% Insatisfaisante

Par catégorie de commune

Parents d’élèves : 52%

Une action qui joue un rôle capital sur les perspectives d’avenir
Dans les communes où l’action du maire est satisfaisante, 74% des 
habitants sont optimistes pour l’avenir des jeunes de la commune, 
contre 25% de pessimistes.

Dans les communes où l’action du maire est insatisfaisante, 76% des 
habitants sont pessimistes pour l’avenir des jeunes de la commune 
contre 23% d’optimistes.



Pour chacun de ces sujets sur lesquels des initiatives locales se sont récemment développées, indiquez s’il serait prioritaire, important mais pas prioritaire 

ou secondaire pour votre commune.

Un souhait très net que les actions déployées au niveau municipal dans le domaine de 
l’éducation s’élargissent à des sujets sociétaux

Des attentes prioritaires sur l’accès à l’emploi, la sensibilisation à la Sécurité routière et au handicap

63%

57%

47%

44%

40%

39%

36%

32%

32%

27%

34%

42%

38%

40%

38%

43%

45%

45%

9%

7%

10%

16%

18%

21%

19%

21%

22%

1%

2%

1%

2%

2%

2%

2%

2%

1%

Prioritaire Important mais pas prioritaire Secondaire (NSP)

90%

91%

89%

82%

80%

77%

79%

77%

77%

% Important

Développer des partenariats avec les entreprises locales pour favoriser l’emploi des jeunes

Mettre en place des ateliers de sensibilisation des élèves à la Sécurité routière

Mettre en place des ateliers destinés à faire découvrir le handicap aux enfants, les difficultés 
des personnes en situation de handicap, les gestes pour les aider

Renforcer la place de la nature à l’école (cours oasis, fermes pédagogiques…)

Développer des cantines scolaires écoresponsables

Sensibiliser les élèves au numérique (outils, codage, IA…) dès l’école primaire

Développer la démocratie locale 
(conseil municipal des jeunes, budgets participatifs jeunes…)

Mettre en place une instance participative d’échange 
entre la commune et les parents d’élèves

Consulter les élèves sur des sujets d’établissement 
(sorties culturelles, menus des cantines, aménagement des toilettes…)

61%

53%

43%

46%

39%

39%

34%

34%

32%

% Prioritaire 
Auprès des parents d’élèves



Pour chacune des mesures suivantes qui peuvent être prises dans le domaine de l’éducation, quelles doivent être selon vous les priorités du/de la maire 

de votre commune ?
Plusieurs réponses possibles

La lutte contre le harcèlement scolaire est le sujet sur lequel les Français et les parents 
d’élèves ont le plus d’attentes à l’égard des maires

Les parents d’élèves ont aussi de fortes attentes concernant les loisirs culturels, la qualité de l’enseignement et des locaux

63%

46%

44%

43%

41%

40%

34%

32%

27%

1%

59%

50%

47%

38%

42%

46%

36%

28%

28%

1%

Parents d’élèves

Lutter contre le harcèlement scolaire (violences verbales, physiques, psychologiques)

Développer les loisirs culturels pour les jeunes

Améliorer la qualité de l'enseignement

Favoriser une éducation inclusive pour tous, améliorer l’accueil des enfants en situation de handicap

Renforcer la sécurité aux abords des établissements scolaires

Améliorer la qualité des structures et des locaux 

Améliorer les transports et routes pour se rendre dans les établissements scolaires

Améliorer la mixité scolaire et sociale, réduire les inégalités sociales

Diminuer le coût global de la scolarisation (scolarité, transport, cantine, …)

(NSP)
Le total est supérieur à 100 car plusieurs réponses pouvaient être choisies.

Moins de 35 ans : 67% - Métropoles : 68%

Ile-de-France : 51% - PACA : 51%

Métropoles : 46%

Communes rurales : 54%

Métropoles : 46%

Moins de 35 ans : 49%

Communes rurales : 43%

Métropoles : 37%

Ouvriers : 34%



Mobilités et conditions 
de déplacement

Perception de la situation 

locale et attentes 

des Français



Récapitulatif des attentes des Français concernant les mobilités et déplacements
Mobilités durables :  les Français attendent un coup de pouce de leur maire pour lâcher leur voiture

Les mobilités et conditions de déplacement arrivent en première position des priorités chez les ruraux (51%), au même niveau que l’accès à la santé.

Au quotidien, 70% des Français privilégient la voiture qui est le transport de référence hors de l’Île-de-France, seul territoire où les transports en commun sont le mode de 
déplacement majoritaire.

Les résultats de la consultation dessinent une « France des mobilités » à deux vitesses : 

1. Satisfaits de leurs conditions de circulation routière, 65% des ruraux et 54% des habitants de petites villes sont par contre insatisfaits des transports en 
commun autour de chez eux.

2. De leur côté, la majorité des habitants de Métropoles (satisfaits de leurs transports en commun à 70%) rencontrent des problèmes de fluidité de la 
circulation (58%) et jugent que l’entente entre les usagers de la route se passe mal dans leur commune (50%).

Et bien que volontaires, les Français peinent à sauter le pas des mobilités durables : 68% se disent prêts à privilégier la marche à pied, le vélo où les transports en 
commun… mais 54% ne veulent pas renoncer à la voiture pour leurs trajets quotidiens et 55% à prendre l’avion plus de 4 fois dans leur vie.

Face à ces résistances, les maires pourraient être des acteurs décisifs pour encourager les changements de comportements et renforcer la place des mobilités 
respectueuses de l’environnement dans le quotidien.

o Dans leurs attentes à l’égard des maires pour améliorer les déplacements, les Français placent en tête deux priorités relatives aux transports durables : 
développer la densité des transports publics (58%) et les pistes cyclables et mobilités douces (47%). Les attentes de mesures relatives aux transports 
automobiles individuels se situent en retrait (améliorer l’état du réseau routier : 42%, renforcer la répression : 42%).

o 61% des Français sont également favorables à l’instauration de la gratuité des transports publics dans leur commune, pour améliorer le pouvoir d'achat des 
habitants et protéger l'environnement en encourageant les transports collectifs.



55% des Français sont globalement satisfaits des transports autour de chez eux mais cet 
indicateur varie de 70% dans les Métropoles à 32% dans les communes rurales.

C’est à Paris, dans le Val de Marne, les Hauts de Seine, le Bas-Rhin voire le Rhône et l’Hérault qu’ils sont les plus appréciés

A propos des transports publics autour de chez vous, dites-nous si vous en êtes satisfait(e) ou insatisfait(e) ?

Très satisfait(e)

14%

Assez satisfait(e)

41%Assez insatisfait(e)

25%

Très insatisfait(e)

18%

(NSP)
2%

% Satisfaits : 55%% Insatisfaits : 43% FRANCE
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49%

40%

39%

24%

52%

64%

35%

54%

28%

34%

25%

48%

52%

62%

31%

47%46%

52%

31%

30%

62%

44%

17%

34%

61%

50%

30%

43%50%

52%

38%

62%

66%

65%

50%

60%

60%

39%

44%

43%

28%

64%

54%

44%
46%

13%

59%

51%

30%59%

63%

39%

52%

52%

38%

46%

36%

53%

43%

59%
45%

51%

43%

32%

58%

45%

48%

66%

54%

39%

44%

56%
34%

49%

48%
43%

45%

34%

30%

58%

64%

46%

62%

73%

58%

67%

62%

51%

55%
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54%

62%

55%

55%
64%

79%
82%

79%

57%

32%
44%

54%
70%

65%
54%

42%

29%

Communes
rurales

Petites villes Villes moyennes Métropoles

% Satisfaits 

% Insatisfaits 

1. Lozère 78% 6. Haute-Loire 67%

2. Creuse 77% 6. Ariège 67%

3. Aude 73% 8. Corse 66%

4. Alpes-de-Haute-Provence 71% 9. Haute-Marne 65%

5. Eure 68% 9. Yonne 65%



19%

37%

14%

18%

17%

11%

13%

6%

45%

24%

43%

38%

38%

39%

33%

27%

21%

15%

26%

23%

24%

28%

28%

34%

14%

20%

16%

19%

19%

21%

24%

31%

1%

4%

1%

2%

2%

1%

2%

2%

Les limitations de vitesse

Le coût du stationnement

Les aménagements pour les piétons

Les places de stationnement et parkings

La fluidité de la circulation

L'entretien des routes et des voies urbaines

Les aménagements pour les cyclistes

La lutte contre les mauvais comportements routiers

Très satisfait(e) Assez satisfait(e) Peu satisfait(e) Pas du tout satisfait(e) (NSP)

64% 35%

61% 35%

57% 42%

56% 42%

55% 43%

50% 49%

46% 52%

33% 65%

% Satisfaits

Dans votre commune, êtes-vous très satisfait(e), assez satisfait(e), peu satisfait(e) ou pas du tout satisfait(e) de l’action de votre municipalité dans les 

domaines suivants liés à la voirie ?

Plutôt satisfaits concernant les différentes dimensions de la circulation routière, les Français 
pointent néanmoins une lutte très insatisfaisante contre les mauvais comportements

% Insatisfaits

Moins de 35 ans : 69% - 65 ans et plus : 60% 

Moins de 35 ans : 66% - 65 ans et plus : 54% - Privilégient la marche à pied : 55%

Communes rurales : 79% - Petites villes : 68% - Métropoles : 40%

Privilégient la voiture : 50% - Privilégient un deux-roues motorisé : 38%

Privilégient la voiture : 58% - Privilégient un deux-roues motorisé : 50%

Moins de 35 ans : 53% - Privilégient le vélo : 48%

Privilégient la voiture : 66% - Communes rurales : 80% - Petites villes : 79% - Métropoles : 47%

71% d’insatisfaction dans les Métropoles



68% des Français se disent prêts à privilégier les mobilités durables …mais 54% ne veulent 
pas renoncer à la voiture au quotidien et 55% à prendre l’avion plus de 4 fois dans leur vie.

Et seule une minorité d’entre eux envisagent le covoiturage pour les longs trajets et le passage au véhicule électrique.

Pour chacune de ces actions permettant de réduire l’impact de vos déplacements sur l’environnement, dites-nous si vous seriez prêt(e) à l’adopter 

ou non ? "RENONCER À VOUS DÉPLACER EN AUTOMOBILE POUR VOS TRAJETS QUOTIDIENS"

Oui, et vous le faites 

déjà 

37%

Oui, vous comptez le 

faire

8%

Non, mais ce n’est pas exclu 

29%

Non, et vous ne le ferez jamais

 25%

(NSP)
1%

% Prêts : 45%% Pas prêts : 54% FRANCE
RENONCER À VOUS DÉPLACER EN AUTOMOBILE POUR VOS TRAJETS QUOTIDIENS
% NON MOYENNE NATIONALE : 54%

59%
Hauts-de-France 

58%
Normandie

60%
Centre 

Val de Loire

58%
Bourgogne

Franche-Comté  

57%
Pays de la Loire

62%
Nouvelle 
Aquitaine

54%
Occitanie 

53%
Auvergne Rhône-Alpes 

51%
Provence Alpes Côte d’Azur

+ Corse

52%
Grand-Est

34%
Ile-de-France 62%

Bretagne 

Communes rurales 77%

Petites villes  : 63%

Villes moyennes 55%

Métropoles : 40%



Pour chacune des mesures suivantes qui peuvent être prises pour faciliter et améliorer les déplacements des habitants, quelles doivent être selon vous 

les priorités du/de la maire de votre commune ? 

Plusieurs réponses possibles

Dans leurs attentes à l’égard des maires pour améliorer les déplacements, 
les Français placent néanmoins en tête deux priorités relatives aux transports durables 

58%

47%

42%

42%

39%

25%

24%

23%

1%

Développer la densité (fréquences, desserte) des transports publics 
(bus, train, tramway...)

Développer les pistes cyclables et les mobilités douces

Améliorer l’état du réseau routier et de ses équipements 

Renforcer la répression et sensibiliser les conducteurs à une conduite plus 
responsable (respect des limitations de vitesse, radars, contrôles de police, etc.) 

Diminuer le coût des transports publics

Faciliter l’utilisation des voitures individuelles en ville (stationnement, circulation...)

Proposer des aides pour développer des transports plus respectueux de 
l’environnement (véhicules hybrides, électriques...)

Développer les transports individuels partagés 
(auto-partage, véhicules en libre-service, location de véhicules, co-voiturage...)

(NSP)
Le total est supérieur à 100 car plusieurs réponses pouvaient être choisies.

Actions en faveur des 
transports automobiles 

individuels

Actions en faveur des 
mobilités durables

Moins de 35 ans : 65% - Cadres : 65%  - Métropoles : 60%
Privilégient les transports en commun : 70%

Moins de 35 ans : 53% - Cadres : 57% 
Petites villes : 51% - Privilégient le vélo : 80%   

Métropoles : 49% - Moins de 35 ans : 48%
Employés et ouvriers : 43%

Ouvriers : 54% - Privilégient la voiture : 46% 
Privilégient un deux-roues motorisé : 59% - Villes moyennes : 47%

Ile de France : 48% - Métropoles : 45%
Privilégient la marche à pied : 48%



Certaines communes offrent la gratuité des transports publics (bus, tram, métro…) à leurs habitants.

A ce sujet, de laquelle de ces deux affirmations vous sentez-vous le/la plus proche ?

61% des Français sont favorables à l’instauration de la gratuité des transports publics 
dans leur commune, notamment les plus jeunes et les moins favorisés

Vous êtes favorable à l'instauration de la 
gratuité des transports publics dans votre 

commune, cette mesure permet 
d'améliorer le pouvoir d'achat des 

habitants et de protéger l'environnement 

en encourageant les transports collectifs

61%

Vous êtes opposé(e) à l'instauration de la 
gratuité des transports publics dans votre 

commune, cette mesure a un impact 
négatif sur les finances municipales et sur 

la qualité de service (entretien, 

développement) des transports collectifs

37%

(NSP)
2%

67%
64%

58%
54%

18-34 ans 35-49 ans 50-64 ans 65 ans et plus

Etudiants : 75%
Employés et ouvriers : 66% - Cadres : 56%

61% 61%
63%

60%

Communes rurales Petites villes Villes moyennes Métropoles

Selon l’âge

Selon la catégorie d’agglomération

% Favorables



Environnement 
et lutte contre la pollution

Perception de la situation 

locale et attentes 

des Français



Récapitulatif des attentes des Français sur l’environnement et la lutte contre la pollution
3 Français sur 10 se disent prêts à déménager dans les années à venir pour éviter le dérèglement climatique

L’environnement et la lutte contre la pollution se positionne à la 3ème place chez les moins de 35 ans (53%) et les étudiants (51%).

• Les Français placent les canicules (67%) et les pénuries d’eau (66%) en tête des risques qui menacent le plus la qualité de vie des habitants de leurs communes. Le regard 
inquiet sur les canicules est plus fort dans les Métropoles (72%) que chez les ruraux (60%) et il est encore plus élevé dans les régions du Sud de la France, atteignant 
même 76% en Occitanie et 77% en PACA. Corollaires des épisodes caniculaires, les sécheresses et pénuries d’eau constituent également un risque majeur perçu par les 
Français pour les résidants de leur commune, cité par 66% d’entre eux. C’est également un risque auquel sont plus sensibles les habitants du Sud de la France.

• 28% des Français déclarent qu’ils pourraient déménager pour habiter dans une commune moins exposée aux risques climatiques et 12% pourraient même changer de 
région (ces derniers se dirigeraient en tout premier lieu vers la Bretagne).

• Alors que la mairie est la collectivité à laquelle ils font le plus confiance dans ce domaine, 77% des Français estiment que leur maire ne met pas assez d’actions en place 
pour lutter contre le dérèglement climatique. Parmi eux, si 33% considèrent que c’est parce qu’il manque de moyens, ils sont 44% à penser que c’est parce que ce n’est 
pas une priorité de son action. 

• Pour adapter les villes aux conséquences du dérèglement climatique, ils fixent trois priorités à leurs maires : renforcer la végétalisation de l’espace urbain (67%), limiter 
les constructions et la bétonisation (64%) et éduquer les habitants à de bonnes pratiques écologiques (56%).

• Bien qu’ils soient très motivés pour s’engager personnellement, les Français privilégient encore des écogestes déjà répandus ou dont l’impact reste limité comme 
consommer uniquement des fruits et légumes de saison (68%) ou limiter sa consommation d'eau (68%).

• Légitimes et attendus sur ce sujet, les maires gagneraient à mieux sensibiliser leurs administrés à de « bonnes pratiques pour la planète » car ceux-ci sont bien disposés : 
62% d’entre eux sont d’ores et déjà prêts à mettre en œuvre au moins l’un des 4 écogestes les plus bénéfiques pour le climat testés dans la consultation (renoncer à sa 
voiture pour les trajets quotidiens, réduire son streaming de plusieurs heures par jour, passer à la voiture électrique, adopter un régime alimentaire végétarien).



Quand vous pensez à l'avenir de la commune où vous vivez, quels sont dans la liste suivante les risques climatiques et leurs conséquences qui menacent 

la qualité de vie des habitants ?

Risques climatiques menaçant la qualité de vie des habitants : les canicules, sécheresses et 
pénuries d’eau sont en tête des inquiétudes des Français pour leurs communes

67%

66%

57%

51%

32%

16%

6%

1%

Les canicules

La sécheresse et les pénuries d'eau

Les tempêtes et orages

Les inondations, fortes précipitations

Les incendies

L'érosion des côtes, du littoral

Aucun de ces risques, 
votre commune n'est pas exposée aux risques climatiques

(NSP)

Habitants de Métropoles : 72% - Ruraux : 60%

Ruraux : 63% - Habitants de Métropoles : 53% 

Normandie : 36% - Bretagne : 35% - PACA : 28% - Nouvelle-Aquitaine : 21%



Quand vous pensez à l'avenir de la commune où vous vivez, quels sont dans la liste suivante les risques climatiques et leurs conséquences qui menacent 

la qualité de vie des habitants ?

C’est dans le Sud que les inquiétudes sont les plus fortes concernant les canicules et 
pénuries d’eau, et dans l’Ouest que les tempêtes sont les plus redoutées

57%
Hauts-de-France 

50%
Normandie

72%
Centre 

Val de Loire

71%
Bourgogne

Franche-Comté  

70%
Pays de la Loire

70%
Nouvelle 
Aquitaine

76%
Occitanie 

71%
Auvergne Rhône-Alpes 

77%
Provence Alpes Côte 

d’Azur+ Corse

63%
Grand-Est

68%
Ile-de-France 48%

Bretagne 

LES CANICULES 
CONSTITUENT UNE MENACE
MOYENNE NATIONALE : 67%

59%
Hauts-de-France 

48%
Normandie

74%
Centre 

Val de Loire

71%
Bourgogne

Franche-Comté  

71%
Pays de la Loire

67%
Nouvelle 
Aquitaine

76%
Occitanie 

71%
Auvergne Rhône-Alpes 

73%
Provence Alpes Côte

 d’Azur+ Corse

57%
Grand-Est

45%
Ile-de-France 64%

Bretagne 

LA SÈCHERESSE,
LES PÉNURIES D’EAU
CONSTITUENT UNE MENACE
MOYENNE NATIONALE : 66% 56%

Hauts-de-France 

65%
Normandie

55%
Centre 

Val de Loire

61%
Bourgogne

Franche-Comté  

60%
Pays de la Loire

62%
Nouvelle 
Aquitaine

47%
Occitanie 

56%
Auvergne Rhône-Alpes 

48%
Provence Alpes Côte d’Azur

+ Corse

56%
Grand-Est

43%
Ile-de-France 63%

Bretagne 

LES TEMPÊTES 
ET ORAGES  CONSTITUENT 
UNE MENACE
MOYENNE NATIONALE : 57%

Résultat = moyenne nationale* Résultat < moyenne nationale*Résultat > moyenne nationale*

* Différence statistique avec la moyenne nationale compte-tenu des marges d’erreur



Dans les prochaines années, pourriez-vous déménager pour habiter dans une commune moins exposée aux risques climatiques (canicules, inondations, 

tempêtes, incendies...) ?

3 Français sur 10 pourraient déménager pour habiter dans une commune moins exposée aux 
risques climatiques, 12% pourraient même changer de région

*TOP 5 DES RÉGIONS DANS LESQUELLES LES FRANÇAIS DÉMÉNAGERAIENT 
POUR HABITER DANS UNE COMMUNE MOINS EXPOSÉE

Pourraient déménager pour habiter dans une 
commune moins exposée aux risques climatiques : 

28%

(NSP) : 1%

1. Bretagne 37%
2. Normandie 14%

3. Auvergne-Rhône-Alpes 9%
4. Nouvelle-Aquitaine 7%

5. Pays de la Loire 6%
5. Grand Est 6%

Oui, en changeant de commune mais 
en restant dans votre région : 16%

Oui, en changeant de région, 
précisez laquelle* : 12%

Non : 71%



Dans les prochaines années, pourriez-vous déménager pour habiter dans une commune moins exposée aux risques climatiques (canicules, inondations, 

tempêtes, incendies...) ?

C’est chez les moins de 35 ans mais aussi en Île-de-France et dans le quart Sud-Est que l’on 
trouve le plus de personnes qui pourraient déménager face aux risques climatiques

POURRAIENT DÉMÉNAGER POUR 
HABITER DANS UNE COMMUNE MOINS 
EXPOSÉE AUX RISQUES CLIMATIQUES

MOYENNE NATIONALE : 28%

43%

31%
26%

18%
11%

Moins de 35 ans 35-49 ans 50-64 ans 65-74 ans 75 ans et plus

28%
Hauts-de-France 

20%
Normandie

29%
Centre 

Val de Loire

24%
Bourgogne

Franche-Comté  

26%
Pays de la Loire

26%
Nouvelle 
Aquitaine

34%
Occitanie 

32%
Auvergne Rhône-Alpes 

34%
Provence Alpes Côte 

d’Azur + Corse

24%
Grand-Est

38%
Ile-de-France 19%

Bretagne 

PAR RÉGION MÉTROPOLITAINE

PAR ÂGE

Résultat = moyenne nationale* Résultat < moyenne nationale*Résultat > moyenne nationale*

* Différence statistique avec la moyenne nationale compte-tenu des marges d’erreur

PAR CATÉGORIE D’AGGLOMÉRATION**

**Communes rurales < 2 000 habitants
Petites villes : 2 000 à 20 000 habitants
Villes moyennes : 20 000 à 100 000 habitants
Métropoles > 100 000 habitants

19%
24% 27%

33%

Communes rurales Petites villes Villes moyennes Métropoles



Pour chacune des mesures suivantes qui peuvent être prises pour adapter les villes aux conséquences du dérèglement climatique, quelles doivent être 

selon vous les priorités du/de la maire de votre commune ? Plusieurs réponses possibles

Priorités fixées aux maires contre le dérèglement climatique : renforcer la végétalisation de 
l’espace urbain, limiter les constructions, éduquer les habitants à de bonnes pratiques…

67%

64%

56%

44%

43%

42%

41%

25%

17%

1%

La végétalisation des espaces urbains, 
le développement des espaces verts

La limitation des constructions, de la bétonisation

L’éducation des habitants à des bonnes pratiques écologiques

Une meilleure gestion de l'eau

La rénovation énergétique des bâtiments municipaux

La baisse de la consommation d’énergie de la commune (éclairage, chauffage,…)

L’encouragement des mobilités durables 
(deux-roues, véhicules électriques, covoiturage…)

La préparation aux risques d’incendie 

L'augmentation des points d'eau

(NSP)Le total est supérieur à 100 car plusieurs réponses pouvaient être choisies.

Habitants des métropoles : 76% 
Habitants des villes moyennes : 72% vs. Ruraux : 49%

PACA : 75%

Occitanie : 50%

Moins de 35 ans : 31% - PACA : 23%

Cadres : 54% - Moins de 35 ans : 51%
Habitants de Métropoles : 46%

Cadres : 55%
Habitants de Métropoles : 47%

Ile-de-France : 50%

Hauts-de-France : 59%

PACA : 45% - Occitanie : 40%
Nouvelle-Aquitaine : 30% - Ruraux : 30%
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Les priorités des Français pour 

le prochain mandat municipal 

: résumé détaillé



Résumé détaillé des priorités des Français pour le prochain mandat municipal

Pour le prochain mandat municipal, les Français placent en tête des priorités pour leur maire la sécurité et la lutte contre les incivilités (55%), l’accès à la santé 
(55%) et l’éducation (52%).

Sécurité et lutte contre les incivilités : le manque de respect du code de la route et le trafic de drogue sont au cœur des préoccupations des Français. Ce qu’ils attendent : des 
solutions sécuritaires autant que citoyennes, la généralisation de la vidéoprotection (71%), l’armement des policiers municipaux (57%), la sensibilisation des habitants à 
adopter de bons comportements citoyens (56%) et le renforcement des liens entre les générations (48%). 

Le contexte est préoccupant en matière de sécurité et d’incivilités : 61% des Français déclarent que le manque de respect du code de la route est un problème important dans leur 
commune et ils sont également nombreux à aborder des problèmes liés au trafic de drogue (35%), aux vols et cambriolages (35%) et aux dépôts sauvages de déchets (46%).

Les Français attendent des solutions sécuritaires autant que citoyennes pour renforcer le vivre-ensemble. 71% sont favorables à la généralisation de la vidéoprotection dans leur 
commune et 57% à l’armement des policiers municipaux. Et pour améliorer la situation dans leurs communes, ils souhaitent également des solutions « citoyennes » comme sensibiliser 
les habitants à adopter de bons comportements citoyens (56%) ou renforcer les liens entre les générations (48%). 

En termes de profils, la sécurité et la lutte contre les incivilités est plus nettement encore la priorité numéro 1 pour les hommes (57%), les ouvriers (62%), les 50-64 ans (60%) et les 65 
ans et plus (56%) ainsi que, sur le plan territorial, des habitants des Métropoles (64%) et des régions Grand Est (62%), PACA (61%), Ile-de-France (59%), Auvergne-Rhône-Alpes (56%) et 
Hauts-de-France (55%).

Santé : 6 Français sur 10 sont insatisfaits de l’accès aux soins là où ils vivent. 81% ont des difficultés à consulter un médecin spécialiste dans leur commune et 58% un 
généraliste. Ce qu’ils attendent : des rendez-vous médicaux facilités en développant les maisons de santé (59%) et en favorisant l’installation de médecins spécialistes (56%) 
ou généralistes (53%), quitte à ce que la commune prenne parfois en charge leur salaire.

Pour améliorer la situation dans leur commune, ils identifient deux mesures prioritaires : développer les maisons de santé (59%) et favoriser l’installation de médecins (54%), des 
mesures susceptibles d’avoir un impact direct sur la très délicate obtention de rendez-vous médicaux. 31% des Français estiment même qu’il serait prioritaire pour leur commune de 
prendre en charge le salaire de certains médecins pour les inciter à s’installer.



Résumé détaillé des priorités des Français pour le prochain mandat municipal

Compte-tenu des difficultés majeures d’accès aux soins, pour la majorité des Français, la priorité du maire de leur commune doit être de faciliter l’accès aux médecins, qu’il s’agisse de 
spécialistes (56%) ou de généralistes (53%), devant la nécessité de développer les maisons de santé (48%) et l’accès à la médecine d’urgence (34%). 

L’offre de soins et les services de santé arrivent en tête des priorités dans les régions Centre-Val-de-Loire (68%), Bourgogne-France-Comté (58%), Normandie (58%), Pays de la Loire 
(62%), Nouvelle-Aquitaine (56%) et Occitanie (58%). Cette priorité est aussi en tête chez les femmes (58%), les employés (57%), les ruraux (51%) , les habitants des petites villes (59%) 
et des villes moyennes (66%).

Education et activités pour les jeunes : 72% des Français jugent que le niveau des établissements scolaires de leur commune est bon… mais seuls 56% jugent que le niveau de 
l’enseignement public y est satisfaisant. Ils attendent que les maires s’impliquent pour lutter contre le harcèlement scolaire (63%), développer les loisirs culturels pour les jeunes (46%) 
et améliorer la qualité de l'enseignement (44%). Ils jugent également prioritaire de nouer des partenariats avec des entreprises locales pour favoriser l’emploi des jeunes (63%).

L’éducation, la scolarité et les activités pour les jeunes est en première position des priorités dans la région Bretagne (54%), au même niveau que l’accès aux soins. Cette thématique 
arrive également en première position dans les classements des cadres (58%), des étudiants (62%), des moins de 35 ans (60%) et des 35-49 ans (60%).

En retrait, les mobilités et conditions de déplacement (49%), l’environnement et la lutte contre la pollution (45%) et la propreté font aussi figure de priorités 
majeures

En matière de mobilités et déplacements, les Français attendent un coup de pouce de leur maire pour lâcher leur voiture : 54% ne veulent pas y renoncer pour leurs trajets quotidiens. Ce 
qu’ils attendent : le développement de la densité des transports publics (58%) et des pistes cyclables et mobilités douces (47%) ainsi que l’amélioration du réseau routier (42%). 

Dans leurs attentes à l’égard des maires, les Français placent en tête deux priorités relatives aux transports durables : développer la densité des transports publics (58%) et les pistes 
cyclables et mobilités douces (47%). Les attentes de mesures relatives aux transports automobiles individuels se situent en retrait (améliorer l’état du réseau routier : 42%, renforcer la 
répression : 42%). 61% des Français sont également favorables à l’instauration de la gratuité des transports publics dans leur commune.

Les mobilités et conditions de déplacement arrivent en première position des priorités chez les ruraux (51%), au même niveau que l’accès à la santé.



Résumé détaillé des priorités des Français pour le prochain mandat municipal

Environnement et dérèglement climatique : 77% des Français estiment que leur maire ne met pas assez d’actions en place dans ce domaine et 28% déclarent qu’ils pourraient déménager 
pour habiter dans une commune moins exposée aux risques climatiques. Ce qu'ils attendent : plus de végétalisation de l’espace urbain (67%), la limitation des constructions et de la 
bétonisation (64%) et l’éducation des habitants à de bonnes pratiques écologiques (56%).

Les Français placent les canicules (67%) et les pénuries d’eau (66%) en tête des risques qui menacent le plus la qualité de vie des habitants de leurs communes. Pour adapter les villes 
aux conséquences du dérèglement climatique, ils fixent trois priorités à leurs maires : renforcer la végétalisation de l’espace urbain (67%), limiter les constructions et la bétonisation 
(64%) et éduquer les habitants à de bonnes pratiques écologiques (56%).

L’environnement et la lutte contre la pollution se positionne à la 3ème place chez les moins de 35 ans (53%) et les étudiants (51%).

Propreté : 57% des Français sont satisfaits de la propreté des rues dans leur commune mais cet indicateur varie de 75% dans les communes rurales à 48% dans les Métropoles. Ce qu'ils 
attendent : 38% des Français jugent prioritaire que le maire de leur commune organise des nettoyages de quartier, des collectes solidaires.
 
La propreté arrive en 2ème position des priorités des habitants dans les communes de la région PACA et en 3ème position dans les Hauts-de-France.
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